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FIXING                             VENTE BILLETS (sans frais) INDICES BOURSIERS
en date du

CAC              17/05/2019         5 422,45

DOW JONES       17/05/2019       25 889,35

BRENT (IPE)US Dollars/Baril

17 Mai 2019 : 72,98
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Double enquête sur le secteur pêche/Collecte des données

Les enquêteurs aguerris pour affronter le terrain

LE ministère de la Pêche 
et de la Mer lance, ce 
19 mai 2019, une enquête 
cadre et une enquête 
so-cio-économique pour 
la collecte des données 
statistiques.
 La ministre de la Pêche, 
l'avait annoncé le 4 mars 
2019, lorsqu'elle décli-
nait devant le personnel 
la vision stratégique du 
département dont elle a 
la charge en mettant un 
accent particulier sur la 
collecte des données sta-
tistiques. " Notamment 
les mécanismes pour 
améliorer la collecte des 
données", avait précisé 
Prisca Koho-Nlend ce 
jour-là. Et c'est justement 
pour améliorer cette col-
lecte des données qu'une 
formation a été organi-
sée, du 13 au 15 mai 2019 
à l'hôtel Palm d'Or de Li-
breville. Les participants 
dont 63 enquêteurs de 
terrain, de compétences 
et d'horizon divers, ont 
été choisis pour couvrir 
en neuf groupes l'en-
semble du territoire na-
tional.
C'est dans cette optique 
que la ministre de la 
Pêche et de la Mer a reçu 

les directeurs provin-
ciaux des Pêches pour, 
entre autres, réitérer 
l'importance que le gou-
vernement attache à 
cette double opération 
dite enquête-cadre et en-
quête socio-économique. 
Elle a aussi échangé avec 
les superviseurs d'en-
quêtes au terme de la for-
mation. En effet, plutôt 
que de mener cette opé-
ration en vase clos, elle a 
opté pour une démarche 
participative élargie à 
diverses administrations 
et compétences. Ainsi, 
à la direction générale 
des Pêches et de l'Aqua-
culture, 32 personnes 
ont été associés : 9 à la 
direction générale de la 
Statistique, 4 personnes 

à l'Institut de recherches 
agronomiques et fores-
tières - Iraf, 9 du côté de 
la société civile, tandis 

que l'Université Omar 
Bongo et l'Université des 
sciences et techniques de 
Masuku, devait désigner 

respectivement 4 et 5 
étudiants.
L'objectif de cette forma-
tion était de permettre 

aux futurs enquêteurs 
de partager les objectifs 
et les attentes du gou-
vernement quant à cette 
enquête, de s'enquérir 
de la méthodologie de sa 
réalisation concrète (dé-
marche opérationnelle), 
de partager les question-
naires pêche et aqua-
culture. Et de discuter et 
d'adopter le canevas du 
rapport des enquêtes.
De manière pratique, du-
rant les trois jours de for-
mation, les participants 
ont eu droit à des pré-
sentations théoriques et 
méthodologiques en plé-
nière, suivies des séances 
interactives et un test de 
mise en forme des instru-
ments d'enquête.

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

  Les hauts cadres de l’administration à l’ouverture de la formation.
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 Les enquêteurs en formation
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 Prisca Koho-Nlend, ministre de la Pêche posant avec les directeurs
 provinciaux des Pêches
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Grand angle
Enjeux de l'enquête- cadre et socio-économique sur la pêche 

L'ENQUÊTE-cadre et l'en-
quête socio-économique 
qui commencent demain 
dimanche sur l'ensemble 
du territoire national com-
portent plusieurs enjeux 
: une meilleure planifica-
tion des politiques secto-
rielles du gouvernement 
en rapport avec la pêche; 
une meilleure connais-
sance des acteurs de la fi-
lière; des branches et des 
métiers et emplois dispo-
nibles. Les données servi-
ront aussi d'outils d'aide à 
la décision pour les inves-
tisseurs privés.
Il y a aussi les enjeux liés à 
la gestion durable des res-
sources halieutiques d'une 
part, et de la durabilité des 

pêcheries artisanales, de 
l'autre. En effet, à court 
terme, l'objectif de ces 
enquêtes est d'actualiser 
la base de données statis-
tiques du secteur pêche. 
Laquelle communiquera 
ainsi une cartographie des 
activités, des acteurs sur 
l'ensemble du territoire 
national. De cette cartogra-
phie vont découler les ac-
tivités de planification des 
politiques sectorielles, de 
connaissance des réalités, 
création d'emplois et de fi-
lières de formation, appels 
des investisseurs, gestion 
de l'environnement, re-
censement des différents 
opérateurs, etc.
Les dernières enquêtes da-
tant de 2007 et 2008, les 
statistiques recueillies per-
mettront aux décideurs d'e 
disposer des informations 
fiables sur la pratique de 

ladite activité. Les experts 
du secteur pêche esti-
ment que la connaissance 
de la situation des stocks 
halieutiques exploités et 

des performances écono-
miques des différentes 
pêcheries est une fonction 
essentielle pour tout sys-
tème de gestion durable 

des pêches. Les données 
ainsi collectées permet-
tront d'élaborer, ajuster 
ou corriger les stratégies 
gouvernementales, celles 
des acteurs de la filière, 
mais aussi asseoir des 
mécanismes pour rendre 
attractive l'économie de la 
pêche.
Par ailleurs, l'étude per-
mettra aussi d'identifier 
les contraintes liées à la 
production et au dévelop-
pement du secteur. Une 
meilleure connaissance du 
secteur aiderait à mieux 
asseoir les politiques de 
vulgarisation et susciter, 
pourquoi pas, des voca-
tions chez les jeunes et les 
femmes. On pense, notam-
ment, à la transformation 
des produits halieutiques, 
la fabrication du matériel, 
la commercialisation, la 
création des établisse-

ments de formation aux 
métiers de la pêche.
S'agissant des pêcheries 
continentales et maritimes, 
les statistiques obtenues, 
au terme de cette double 
enquête, permettront de 
dresser un fichier clair sur 
les différents opérateurs 
en activité, de la taille des 
entreprises y opérant, 
leur caractère légal ou 
pas. En un mot, du po-
tentiel inexploité de cette 
industrie en termes de re-
cettes fiscales, de création 
d'emplois, d'investisseurs 
susceptibles d'être mobi-
lisés et, pourquoi pas, des 
mécanismes d'incitation, 
afin d'attirer plus de na-
tionaux à s'investir dans 
un secteur qu'on voudrait 
voir devenir un vecteur de 
croissance et de dévelop-
pement.

MNN
Libreville/Gabon

 Au terme de l’enquête, il sera question de valoriser 
des filières et métiers. ici, la distribution.  

Ph
o
to

 :
 J

e
a

n 
M

a
d

o
um

a


